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Jérémie T.
...
C/
Yoël H.
Décision déférée à la cour : Ordonnance rendue le 14 Décembre 2017 par le Tribunal d'Instance de GONESSE
N° RG : 12-17-0511
Expéditions exécutoires
Expéditions
Copies
délivrées le :
à :
Me Maïlys G.
Me Julien S.
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE
AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS
LE TREIZE SEPTEMBRE DEUX MILLE DIX HUIT,
La cour d'appel de Versailles, a rendu l'arrêt suivant dans l'affaire entre :
Monsieur Jérémie T.
né le 08 Août 1983 à [...]
de nationalité française
[...]
[...]
autre qualité : appelant dans 18/00328
Représenté par Me Maïlys G., avocat au barreau de VERSAILLES, vestiaire : 465 - N° du dossier 1460
assisté de Me Emilie W., avocat au barreau de PARIS, vestiaire : K0036
Madame Emilie Rivka B. épouse T.
née le 06 Décembre 1983 à [...]
de nationalité française
[...]
[...]
Représentée par Me Maïlys G., avocat au barreau de VERSAILLES, vestiaire : 465 - N° du dossier 1460
assistée de Me Emilie W., avocat au barreau de PARIS, vestiaire: K0036
APPELANTS
****************
Monsieur Yoël H.
né le 28 Décembre 1984 à [...]
de nationalité française
[...]
[...]
autre qualité : intimé dans 18/00328
Représenté par Me Julien S. de la SELARL 9 JANVIER, avocat au barreau de VAL D'OISE, vestiaire : 211 - N° du dossier 179238
INTIME
****************
Composition de la cour :
En application des dispositions de l'article 786 du code de procédure civile, l'affaire a été débattue à l'audience publique du 06 juin 2018 les avocats des parties ne s'y étant pas opposés, devant Madame Florence SOULMAGNON, conseiller chargé du rapport.
Ce magistrat a rendu compte des plaidoiries dans le délibéré de la cour, composée de :
Madame Odette-Luce BOUVIER, président,
Madame Maïté GRISON-PASCAIL, conseiller,
Madame Florence SOULMAGNON, conseiller,
Greffier, lors des débats : Madame Agnès MARIE,
EXPOSE DU LITIGE
M. Joël H. a consenti le 23 juillet 2014 à M. Jérémy T. et Mme Emilie T. un bail d'habitation portant sur un appartement de cinq pièces situé [...] 95200 moyennant un loyer mensuel de 1.110 euros et une provision sur charges de 180 euros soit un total de 1.290 euros.
Le 7 décembre 2016, M.H. a fait délivrer à M.et Mme T. un commandement de payer visant la clause résolutoire insérée dans le bail pour le paiement de la somme de 3.936,83 euros au titre de l'arriéré locatif.
Puis il a les fait assigner le 17 juin 2017 devant le président du tribunal d'instance de Gonesse statuant en référé aux fins de constatation de l'acquisition de la clause résolutoire, d'expulsion et de paiement de la provision de 6.692,31 euros au titre de l'arriéré locatif.
A l'audience de plaidoiries, M.H. s'est désisté de sa demande en expulsion, les locataires ayant quitté les lieux.
Par ordonnance réputée contradictoire du 14 décembre 2017, le juge des référés a:
- condamné solidairement M. et Mme T. à payer à M. Joël H. les sommes de 6 450 euros au titre des loyers et charges impayés arrêtés au mois de février 2017, termes d'octobre, novembre, décembre 2016 et janvier et février 2017 inclus,
- rappelé que la décision est exécutoire par provision,
- rejeté le surplus des demandes de M.H.,
- condamné in solidum M.et Mme T. à payer à M. H. la somme de 400 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile et aux entiers dépens.
Le 18 janvier 2018, M.et Mme T. ont interjeté appel par déclaration d'appel visant toutes les dispositions de l'ordonnance déférée.
Par dernières conclusions reçues au greffe le 15 mars 2018, auxquelles il convient de se reporter pour plus ample exposé des prétentions et moyens , M.et Mme T., appelants, demandent à la cour de :
- les dire recevables en leur appel,
- constater qu'ils ont versé à M. H. un dépôt de garantie de 13 000 euros le 1er août 2014 stipulé dans le bail litigieux,
- constater qu'ils ont payé l'intégralité des loyers et charges au titre du bail litigieux jusqu'au 30 septembre 2016 inclus,
- constater qu'ils ont subi de nombreux désagréments du fait de la violation par M. H. de ses obligations d'entretien au titre du bail litigieux,
- constater qu'ils ont quitté les lieux le 1er janvier 2017,
- constater que M. H. ne leur a jamais restitué le dépôt de garantie de 13 000 euros,
- constater que M. H., qui connaissait manifestement leur adresse, ne les a pas fait assigner à leur adresse pourtant connue,
En conséquence,
A titre principal,
- constater la nullité de l'assignation signifiée à la demande de M. H. sur le fondement de
laquelle a été rendue l'ordonnance déférée,
A titre subsidiaire,
- constater le mal fondé des demandes formulées par M. H.,
Ainsi, en tout état de cause
- infirmer l'ordonnance déférée en ce qu'elle les a :
- condamnés solidairement à payer à M. H. la somme de 6 450 euros au titre des loyers et charges impayés arrêtés au mois de février 2017, termes d'octobre, novembre, décembre 2016 et janvier et février 2017 inclus,
- condamnés solidairement à payer à M. H. la somme de 400 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile et aux entiers dépens.
- confirmer l'ordonnance déférée en ce qu'elle a rejeté le surplus des demandes de M. H.,
Et reconventionnellement,
- condamner M. H. à :
* leur restituer dépôt de garantie de 13 000 euros versé, outre intérêts légaux de 10% à compter du 1er févier 2017 ;
* leur verser une somme de 7 000 euros à titre de dommages et intérêts en
réparation des préjudices subis par eux du fait de la violation par M. H. de ses obligations
de réparation et d'entretien au titre du bail litigieux ;
* leur verser une somme de 5 000 euros à titre de dommages et intérêts pour procédure abusive,
- condamner M. H. à leur payer une somme de 3 000 euros sur le fondement de
l'article 700 du code de procédure civile,
- condamner M. H. à supporter les entiers dépens de l'instance.
M.et Mme T. soutiennent essentiellement :
- que M. H. connaissait parfaitement leur nouvelle adresse, qui lui avait été communiqué par le père de M.T. ; qu'il a d'ailleurs fait signifier l'ordonnance de référé à leur nouvelle adresse,
- que le bail stipule un dépôt de garantie de 13.000 euros en violation d'une disposition d'ordre public ; qu'il est dès lors entaché de nullité,
- qu'ils sont fondés à opposer l'exception d'inexécution ; qu'en effet ils ont été confrontés à une fuite de gaz en août 2014, puis à des courants d'air provenant de la fenêtre de la chambre des enfants, à des fuites, à des remontées d'égouts et à des problèmes d'électricité, ce qui a rendu nécessaire leur déménagement le 1er janvier 2017,
- que leurs demandes reconventionnelles sont fondées.
La déclaration d'appel et l'avis de fixation ont été signifiés avec le rappel des articles 905, 905-1 et 905-2 du code de procédure civile à M. H. par acte d'huissier le 14 février 2018.
M.H. a déposé une demande d'aide juridictionnelle le 14 février 2018.
Par décision du 26 février 2018, reçue au greffe de la présente chambre le 30 mars 2018, le bureau de l'aide juridictionnelle a rejeté la demande d'aide juridictionnelle de M.H..
Le 15 mars 2018, Me S. s'est constitué en qualité de conseil dans la procédure d'appel initiée à l'encontre de M. H. devant la présente chambre.
L'ordonnance de clôture a été prononcée le 17 mai 2018.
Par dernières conclusions reçues au greffe le 29 mai 2018, auxquelles il convient de se reporter pour un exposé détaillé des prétentions et des moyens soulevés, M.H. demande à la cour d'ordonner le 'rabat' de clôture, de déclarer ses présentes conclusions recevables ainsi que celles comportant appel incident signifiées le même jour.
Il fait valoir qu'en application de l'article 904-1 du code de procédure civile, le greffe avait l'obligation d'aviser les avocats de l'orientation de l'affaire à bref délai.
Par dernières conclusions reçues au greffe le 29 mai 2018, auxquelles il convient de se reporter pour plus ample exposé des prétentions et moyens, M.H., intimé, demande à la cour de :
- déclarer recevable mais mal fondé l'appel interjeté par M.et Mme T.,
- les débouter de toutes leurs demandes, fins et conclusions ;
- confirmer l'ordonnance dont appel en ce qu'elle a :
* condamné solidairement M.et Mme T. à lui payer les sommes dues au titre des loyers et charges impayés arrêtés au mois de février 2017,
- infirmer l'ordonnance entreprise et statuant à nouveau :
- dire que M.et Mme T. sont redevables auprès de leur bailleur de la somme de 19.350 euros au titre des loyers et charges impayés du mois de décembre 2015 au mois de février 2017 inclus;
- ordonner la compensation entre la somme de 19.350 euros due par M.et Mme T. et le dépôt de garantie de 13.000 euros ;
- condamner solidairement M.et Mme T. à lui payer la somme de 6.350 euros avec intérêts au taux légal à compter du 14 décembre 2017, date de l'ordonnance entreprise ;
- dire que les intérêts dus seront majorés de 5 points à l'expiration d'un délai de deux mois à compter du jour où la décision de justice à intervenir sera devenue exécutoire, conformément à l'article L313-3 du code monétaire et financier ;
- ordonner la capitalisation des intérêts dans les conditions de l'article 1343-2 du code civil ;
- condamner solidairement M.et Mme T. à lui verser la somme de 5.000 euros au titre de dommages et intérêts ;
- condamner solidairement M.et Mme T. à lui verser la somme de 4.000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile ;
- condamner solidairement M.et Mme T. aux entiers dépens qui comprendront les frais relatifs au commandement de payer d'un montant de 163,63 euros.
Par dernières conclusions reçues au greffe le 4 juin 2018, auxquelles il convient de se reporter pour un exposé détaillé des prétentions et des moyens soulevés, M.et Mme T. demandent à la cour de :
- constater que M.H. ayant été avisé par huissier de l'avis de fixation à bref délai de l'affaire, son conseil ne peut solliciter le 'rabat 'de clôture faute d'avoir connu le calendrier fixé par la cour,
En conséquence :
- débouter M.H. de sa demande de rabat de clôture prononcée le 17 mai 2018,
- déclarer les conclusions et pièces de rabat de clôture signifiées par M.H. 12 jours après la clôture irrecevables,
- déclarer les conclusions de l'intimé avec appel incident signifiées 12 jours après la coutre irrecevables.
A l'audience des plaidoiries, la cour a rejeté la demande de 'rabat' de clôture sollicité par le conseil de M. H. s'agissant d'une procédure relevant des articles 905 et suivants du code de procédure civile et à défaut, en application de l'article 784 du code de procédure civile, de la survenance de toute cause grave révélée depuis l'ordonnance de clôture du 17 mai 2018, l'avocat étant constitué depuis le 15 mars 2018.
MOTIFS DE LA DECISION
A titre préliminaire, il y a lieu, en application de l'article 783 du code de procédure civile, de déclarer d'office irrecevables les conclusions déposées par le conseil de M.H. le 29 mai 2018, c'est-à-dire postérieurement à l'ordonnance de clôture prononcée le 15 mai 2018.
A titre liminaire, la cour rappelle qu'elle n'est pas tenue de statuer sur les demandes de 'constatations' qui ne sont pas, hors les cas prévus par la loi, des prétentions en ce qu'elles ne sont pas susceptibles d'emporter des conséquences juridiques.
Sur la nullité de l'assignation :
Selon les articles 654 à 656 du code de procédure civile, la signification doit être faite à personne et si elle s'avère impossible, l'acte peut être délivré soit à domicile, soit, à défaut de domicile connu, à résidence ; si l'acte ne peut être reçu et que le destinataire demeure bien à l'adresse indiquée, l'huissier de justice laisse au domicile un avis de passage mentionnant que la copie de l'acte doit être retirée à l'étude de l'huissier de justice.
L'article 659 du même code prévoit que si la personne à laquelle l'acte doit être signifié n'a ni
domicile, ni résidence, ni lieu de travail connus, l'huissier de justice dresse un procès-verbal où il relate avec précision les diligences qu'il a accomplies pour rechercher le destinataire de l'acte. Le même jour, ou au plus tard le premier jour ouvrable suivant, à peine de nullité, l'huissier de justice envoie au destinataire, à la dernière adresse connue, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, une copie du procès-verbal à laquelle est jointe une copie de l'acte objet de la signification.
Le jour même, l'huissier de justice avise le destinataire, par lettre simple, de l'accomplissement de cette formalité.
Au cas d'espèce, l'assignation en référé à comparaître le 6 novembre 2017 devant le juge d'instance de Gonesse a été délivrée le 16 juin 2017 selon les modalités de l'article 659 du code de procédure civile.
L'huissier a indiqué qu'il lui était impossible de localiser les requis et de leur signifier l'acte à l'adresse indiquée, aucune personne répondant à l'identification des destinataires de l'acte n'y ayant son domicile, et les diligences accomplies sur l'annuaire téléphonique, sur un moteur de recherche internet type 'google', auprès des services de la mairie et de la poste et du voisinage s'étant révélées infructueuses.
En outre, les courriers adressés à M.et Mme T. par lettre simple par le tribunal d'instance de Gonesse le 22 juin 2017 en les invitant à se présenter à l'audience du tribunal le 22 novembre 2017 ont été retournés au greffe de la juridiction avec la mention 'destinataire inconnu à cette adresse'.
S'il n'est pas contesté que M.et Mme T. avaient quitté leur logement en janvier 2017, ils n'apportent aucun élément au soutien du fait que leur bailleur connaissait leur nouvelle adresse, indiquant seulement mais sans en justifier que leur nouvelle adresse avait été communiquée au bailleur par le père de M.T..
Le fait que l'ordonnance de référé leur ait été signifiée le 3 janvier 2018 par M.H. à leur nouvelle adresse ne peut suffire en soi à établir que ce dernier connaissait l'existence de cette nouvelle adresse lors de la délivrance de l'assignation le 16 juin 2017, c'est-à-dire plus de six mois auparavant.
Dans ces conditions, il convient de rejeter la demande de M.et Mme T. aux fins de nullité de l'assignation.
Sur l'acquisition de la clause résolutoire et la résiliation du bail :
Selon l'article 24-I alinéa 1 de la loi du 6 juillet 1989, toute clause prévoyant la résiliation de plein droit du contrat de location pour défaut de paiement du loyer produit effet deux mois après un commandement de payer demeuré infructueux.
Faute d'avoir payé ou contesté les causes du commandement dans le délai imparti, le preneur ne peut remettre en cause l'acquisition de la clause résolutoire sauf à démontrer la mauvaise foi du bailleur lors de la délivrance du commandement de payer, laquelle doit s'apprécier à la date de la délivrance de l'acte ou à une période contemporaine à celle-ci.
Pour s'opposer à l'acquisition de la clause résolutoire, M.et Mme T. arguent à la fois de la nullité du bail, en se fondant sur l'article 22 de la loi du 6 juillet 1989, et de l'exception d'inexécution du fait du non-respect par le bailleur de ses obligations contractuelles.
* sur la contestation tirée de la nullité du bail :
Le contrat de location des locaux vides du 23 juillet 2014 stipule un dépôt de garantie de 13.000 euros.
Pour autant, l'article 22 alinéa 1 de la loi du 6 juillet 1989 modifié par la loi du 24 mars 2014, indique que 'lorsqu'un dépôt de garantie est prévu par le contrat de location pour garantir l'exécution de ses obligations locatives par le locataire, il ne peut être supérieur à un mois de loyer en principal'.
Cette disposition est d'ordre public, en application de l'article 2 de la même loi, mais l'article 4 de la loi du 6 juillet 1989 précise qu' 'est réputée non écrite toute clause : o) qui impose au locataire le versement, lors de l'entrée dans les lieux, de sommes d'argent en plus de celles prévues aux articles 5 et 22'.
Dès lors, s'il existe une contestation sur la régularité de la clause du bail signé par M.et Mme T. stipulant un dépôt de garantie supérieure au montant légal d'un mois, il résulte de cet article que seule cette clause est privée d'effet dans les rapports contractuels entre les parties signataires du bail.
Dans ces conditions, M.et Mme T. ne caractérisant pas l'incidence de l'insertion de cette clause sur la validité du bail qu'ils ont signé, leur contestation reposant sur la nullité du bail et partant sur ses conditions d'application ne revêt pas un caractère sérieux
* sur l'exception d'inexécution :
L'exception d'inexécution ne peut être utilement mise en oeuvre par le preneur que dans le cas où la chose louée est rendue totalement inutilisable, du fait du bailleur, au regard de l'activité prévue au bail ou si la gravité des manquements du bailleur à ses obligations est de nature est de justifier le non-paiement des loyers.
Si le preneur peut invoquer devant le juge des référés une exception d'inexécution, encore faut-il que la contestation qu'il oppose revête un caractère sérieux et repose sur des éléments suffisamment probants.
En l'espèce, le procès-verbal de constat d'entrée dans les lieux n'étant pas produit par les locataires, ces derniers sont réputés les avoir reçus en bon état en application de l'article1731 du code civil selon lequel, s'il n'a pas été fait d'état des lieux, le preneur est présumé les avoir reçus en bon état de réparations locatives, et doit les rendre tels, sauf la preuve contraire.
Les courriels échangés entre M.et Mme T. et M.H. montrent qu'une fuite de gaz en août 2014 a été réparée en septembre 2014, que les locataires ont avisé le bailleur le 14 janvier 2015 de problèmes concernant l'isolation des fenêtres de deux chambres donnant sur la rue, qu'entre septembre et octobre 2015 des fuites d'eau sont apparues dans les toilettes ; que le défaut d'isolation des fenêtres des chambres perdurait encore à cette date et qu'il y a eu des problèmes d'électricité.
Pour autant, alors que ces mêmes courriels indiquent que le bailleur a fait intervenir son beau-père, plombier de profession, qui a réparé la fuite dans les toilettes et a également changé les joints des fenêtres, et un électricien qui a estimé que les problèmes électriques étaient liés à une surcharge des appareils ménagers fonctionnant en même temps, les appelants, qui ne produisent aucun autre document, ne caractérisent pas, avec l'évidence requise en référé, une impossibilité totale d'occuper les lieux loués à compter de septembre 2015 car ils sont restés dans l'appartement loué jusqu'en janvier 2017, ou des manquements manifestes du bailleur à ses obligations de nature à justifier du non-paiement des loyers.
Dès lors les appelants ne peuvent se prévaloir utilement, à hauteur de référé, de l'exception d'inexécution pour s'opposer à l'acquisition de la clause résolutoire.
M.et Mme T., qui indiquent avoir payé l'intégralité des loyers et charges du bail seulement jusqu'au 30 septembre 2016 inclus, ne contestent pas le fait qu'ils n'ont pas réglé dans le délai de deux mois les causes du commandement de payer délivré par le bailleur le 7 décembre 2016.
Il convient dès lors de constater l'acquisition de la clause résolutoire au 8 février 2017.
Sur la provision :
Aux termes de l'article 849 du code de procédure civile, le président du tribunal d'instance statuant en référé peut, dans les cas où l'existence de l'obligation n'est pas sérieusement contestable, accorder une provision au créancier, la hauteur de la provision susceptible d'être ainsi allouée n'a d'autre limite que celui du montant de la dette alléguée.
En l'espèce, ainsi qu'indiqué dans l'ordonnance déférée, M.et Mme T. sont redevables du paiement des loyers jusqu'à la résiliation du bail c'est-à-dire en février 2017, ces derniers n'ayant pas donné congé avant cette date, la seule production d'un contrat de bail à leur nom en date du 26 décembre 2016 étant insuffisant à cet égard.
Ils produisent aux débats des quittances de loyer émanant de leur bailleur jusqu'en août 2016 et indiquent avoir réglé également le mois de septembre 2016.
La cour relève néanmoins qu'à compter de décembre 2015, les quittances de loyer émises par le bailleur comportent le message suivant : 'le loyer n'ayant pas été réglé a été imputé sur le dépôt de garantie'.
Dès lors et à défaut de toute autre demande, l'ordonnance entreprise en ce qu'elle a condamné M.et Mme T. à payer à M.H. la somme provisionnelle de 6.450 euros au titre des loyers d'octobre à décembre 2016 et de janvier et février 2017 sera confirmée, réserve faite que cette provision s'imputera sur l'intégralité des loyers dus par les appelants depuis décembre 2015.
Sur la demande en restitution du dépôt de garantie :
M.et Mme T. n'établissent pas avoir sollicité de leur bailleur la restitution de leur dépôt de garantie et ne produisent aucun état des lieux de sortie.
Dans ces conditions, il n'est pas établi avec l'évidence requise en référé qu'il doit être fait droit à leur demande en restitution du dépôt de garantie, alors qu'ils n'ont pas réglé l'intégralité des loyers et charges dus depuis décembre 2015, que le procès-verbal de sortie des lieux n'a pas pu être établi et qu'il n'appartient pas au juge des référés de préjudicier au principal.
Sur la demande de dommages et intérêts :
Au vu des courriels échangés entre les parties, M.et Mme T. démontrent avec l'évidence requise en référé que leur jouissance de l'appartement loué a été troublée par des désordres qui n'ont été que partiellement réparés par le bailleur, alors qu'il doit assurer une jouissance paisible des lieux loués à ses locataires.
Il convient donc de leur allouer à titre provisionnel la somme de 6.000 euros à valoir sur la réparation de leur préjudice du fait de la violation par M. H. de ses obligations
de réparation et d'entretien au titre du bail litigieux.
Sur les autres demandes :
Le caractère abusif de la procédure initiée par M.H. à l'encontre de M.et Mme T., qui n'ont pas réglé l'intégralité de leurs loyers n'est pas démontrée et la demande de dommages et intérêts de ces derniers à ce titre sera rejetée.
Le premier juge a exactement statué sur le sort des dépens et les dispositions de l'article 700 du code de procédure civile dont il a fait une équitable application.
Il ne sera pas fait application en cause d'appel des dispositions de l'article 700 du code de procédure civile au profit de M.et Mme T..
Les dépens d'appel seront à la charge de M.et Mme T..
PAR CES MOTIFS LA COUR
Statuant par arrêt contradictoire et en dernier ressort
DÉCLARE irrecevables les conclusions déposées par le conseil de M.H. le 29 mai 2018 postérieurement à l'ordonnance de clôture prononcée le 15 mai 2018,
CONFIRME en toutes ses dispositions l'ordonnance déférée,
Y AJOUTANT,
CONSTATE l'acquisition de la clause résolutoire du bail liant M.H. à M.et Mme T. au 8 février 2017,
DIT n'y avoir lieu à référé sur la demande de M.et Mme T. en restitution de leur dépôt de garantie,
CONDAMNE M.H. au paiement à M.et Mme T. de la somme provisionnelle de 6.000 euros à valoir sur la réparation de leur préjudice,
REJETTE les autres demandes de M.et Mme T.,
CONDAMNE M.et Mme T. aux dépens d'appel.

Arrêt prononcé publiquement par mise à disposition de l'arrêt au greffe de la cour, les parties en ayant été préalablement avisées dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article 450 du code de procédure civile et signé par Madame Odette-Luce BOUVIER, président et par Madame Agnès MARIE, greffier, auquel la minute de la décision a été remise par le magistrat signataire.
Le greffier, Le président,
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